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• Mali/Attaque. Deux mi-
litaires maliens tués
dans le NordDeux militaires maliensont été tués et dix blesséshier dans une attaque pardes jihadistes présumésdans le nord du pays, a an-noncé le ministère de laDéfense dans un communi-qué.
• Niger/Jihadistes. Qua-
tre morts dans le sud-estAu moins quatre per-sonnes ont été tuées lundisoir par des membres dugroupe jihadiste nigérianBoko Haram à Bosso, unecommune du sud-est duNiger, proche du Nigeria, arapporté hier un élu local. 
• Nigeria/Jihadistes. 30
000 personnes fuient
RannQuelque 30 000 personnesont fui Rann, dans le nord-est du Nigeria, pour échap-per aux jihadistes dugroupe Boko Haram quiont pris le contrôle de laville, a-t-on appris desources concordantes hier. 
• RDCongo/Rébellion.
Reddition de trois chefs
miliciensTrois chefs d'une milice re-belle, dont un homme ac-cusé de meurtre detrente-neuf policiers en2017, se sont rendus auxautorités hier au Kasaï, ré-gion du centre de RDCthéatre d'un conflit en2016-17 et fief du nouveauprésident Félix Tshisekedi,a déclaré un responsablelocal.
• Somalie/Attentat. Au
moins 2 morts à Moga-
discio

Au moins deux personnesont été tuées et cinq bles-sées hier dans un attentatà la voiture piégée à Moga-discio, près du ministèresomalien du Pétrole, a-t-onappris de source sécuri-taire.
• Tunisie/Politique. Le
président s'en prend au
Premier ministreLe président tunisien BéjiCaïd Essebsi a accusé hierson Premier ministre Yous-sef Chahed de s'accrocherau pouvoir et d'avoir faitun pacte "secret" dans cebut avec le parti d'inspira-tion islamiste Ennahdha,dans un entretien avec lejournal arabophone AlArab.
• Zimbabwe/Troubles.
Le pasteur et opposant
Evan Mawarire remis en
liberté provisoireLe pasteur et opposantEvan Mawarire, arrêté le16 janvier dans la fouléedes émeutes contre lahausse des prix des carbu-rants, a été remis hier en li-berté sous contrôlejudiciaire sur décision d'untribunal de la capitale, Ha-rare.

L'Afrique en bref
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LES autorités camerou-naises veulent "décapiter"le parti de Maurice Kamto,a estimé hier son vice-pré-sident Emmanuel Simhdans un communiqué dé-nonçant l'arrestation laveille de l'opposant et plu-sieurs de ses soutiens àDouala.Le Mouvement pour la re-naissance du Cameroun(MRC) "condamne ferme-
ment ces interpellations po-
litiques injustifiées et au
demeurant annoncées, dont
le but inavoué est de déca-
piter le MRC et sa coalition
gagnante autour de Mau-
rice Kamto", dit le texte.Le leader du MRC MauriceKamto, qui revendique tou-jours la victoire à la prési-dentielle d'octobre dont ilest arrivé officiellementdeuxième derrière le prési-dent Paul Biya, a été arrêtélundi soir au domicile d'Al-bert Dzongang, homme po-litique soutien de M.Kamto.Alain Fogué, universitaire

et trésorier du MRC, a demême été arrêté lundi soirà Yaoundé pour les motifs
"d'insurrection et de des-
truction des biens", selon lecommuniqué d'hier.Le parti, qui estime que cesinterpellations sont "poli-
tiques" et "injustifiées", aappelé ses militants au
"calme" et rappelé "son at-
tachement au respect des
lois et règlements de la Ré-
publique sur lesquels se sont
toujours fondées ses ac-
tions".Samedi, le MRC avait ap-pelé à manifester dans toutle pays contre la réélectionde Paul Biya, 85 ans dont36 au pouvoir.Au cours de ces marchesdans plusieurs villes, nonautorisées, 117 personnesont été arrêtées.L'ex-directeur de cam-pagne de Maurice Kamto,Paul-Eric Kingue, et le rap-peur pro-Kamto Valserofaisaient partie des inter-pellés.Samedi soir, le ministre del'Administration territo-riale, Paul Atanga Nji, avaitestimé que le parti de Mau-rice Kamto avait "franchi la
ligne rouge".Le ministre de la Commu-nication, René Emmanuel

Sadi, avait pour sa part ac-cusé le camp Kamto de
"tentative de déstabilisa-
tion" du pouvoir.Depuis l'annonce des ré-sultats de l'élection prési-

dentielle, fin octobre, plu-sieurs manifestations nonautorisées ont été organi-sées par le MRC contre cequ'il qualifie de "hold-up
électoral".

L'ex-candidat du MRC étaitofficiellement, selon les ré-sultats du Conseil constitu-tionnel, arrivé deuxièmedans les urnes (14,23%des suffrages) derrièrePaul Biya, réélu pour unseptième mandat consécu-tif avec 71,2% des voix.Depuis 1982, M. Biya règneen maître absolu au Came-roun, où il a tout verrouillépour assurer son maintienà la tête du pays, s'ap-puyant sur l'administra-tion et sur un parti-Etat, leRDPC, qu'il a créé en 1985.---------------------------------
• Amnesty demande la li-
bération des opposants.Amnesty International aappelé hier à la libération
"immédiate et sans condi-
tions" de Maurice Kamto,qui revendique toujours lavictoire à la présidentiellecamerounaise d'octobre, etd'autres opposants arrêtéslundi soir. "Au lieu de pren-
dre des mesures pour amé-
liorer la situation des droits
de l'homme dans le pays,
nous constatons que les au-
torités tolèrent de moins en
moins les critiques. Cela doit
cesser", a déclaré SamiraDaoud, directrice AfriqueOuest et centrale d'Am-nesty.

Son parti accuse le pouvoir de vouloir le " décapiter "
Cameroun/Au lendemain de l'arrestation de l'opposant Maurice Kamto

AFP
Yaoundé/Cameroun

Le MRC voit dans l'arrestation de son leader Maurice
Kamto (ici lors de la campagne présidentielle où il
avait filé la métaphore sportive) et d'autres militants

une tentative pour le pouvoir de le "décapiter".
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De fait, Washington a im-
posé de nouvelles sanc-
tions à Caracas. De quoi
susciter de vives protesta-
tions de la part de Moscou
et de Pékin.LA Chine et la Russie ontdénoncé hier les nouvellessanctions américainescontre le Venezuela, quiresserrent l'étau sur le pré-sident socialiste NicolasMaduro à la veille de nou-velles manifestations àl'appel de l'opposant auto-proclamé président JuanGuaido.
"Les autorités légitimes du
Venezuela considèrent ces
sanctions comme illégales
et nous nous joignons tota-
lement à ce point de vue", afustigé le porte-parole duKremlin Dmitri Peskov, ac-cusant Washington d'"ingé-
rence flagrante".
"Nous allons défendre nos
intérêts dans le cadre du
droit international, en utili-
sant tous les mécanismes à
notre disposition", a-t-ilajouté, alors que la Russiea investi des milliards dedollars dans les hydrocar-bures et les armes au Vene-zuela.Principal créancier de Ca-racas, la Chine s'est elleaussi dite "opposée à des
sanctions unilatérales", viale porte-parole du minis-

tère des Affaires étran-gères Geng Shuang. Cessanctions "vont mener à
une détérioration dans la
vie de la population au Ve-
nezuela, et (ceux qui les ont
imposées) devraient être
responsables des graves
conséquences".Déterminé à provoquer ledépart de Nicolas Maduro,le Parlement vénézuélien,dirigé par l'opposant JuanGuaido, 35 ans, qui lui dis-pute la place à la tête del'Etat, se réunissait mardipour débattre d'un "plan
de sauvetage du pays" et dela possibilité d'"élections li-
bres et transparentes".
BATAILLE DIPLOMA-
TIQUE• Fort de son sou-tien à l'international, JuanGuaido appelle à manifes-ter ce mercredi puis sa-medi, alors que tous lesregards sont tournés versson pays, en plein naufrageéconomique et au cœurd'une bataille diploma-tique internationale.Outre Pékin et Moscou, Ni-colas Maduro reste notam-ment soutenu par la Coréedu Nord, la Turquie ou en-core Cuba.Mais de plus en plus devoix se rallient à JuanGuaido, notamment en Eu-rope où six pays (Espagne,France, Allemagne,Royaume-Uni, Portugal,Pays-Bas) ont donnéjusqu'à dimanche au prési-dent socialiste pour convo-quer des élections, faute dequoi ils reconnaîtront son

adversaire.Les Etats-Unis ont déjàfranchi ce pas et considè-rent Juan Guaido commeprésident par intérim.Lundi, les Etats-Unis ontencore fait monter la pres-sion en visant la compa-gnie pétrolièrevénézuélienne PDVSA, à la-quelle ils ont interdit defaire du commerce avecdes entités américaines etdont ils ont gelé les avoirsà l'étranger.
"Le sang qui peut couler au
Venezuela sera sur vos
mains, Donald Trump", aréagi Nicolas Maduro, fu-rieux après l'annonce deces sanctions.Les manifestations d'oppo-sants ont fait plus de 40morts en une semaine, a af-firmé l'Onu hier. Un bilanlégèrement supérieur àcelui de l'ONG vénézué-lienne Provea, qui a faitétat d'au moins 35 morts,

mais a aussi évoqué huit
"exécutions illégales" aprèsces manifestations, lorsd'opérations policières.
" C O N F R O N TAT I O N
ENTRE FRERES"• Jusqu'àprésent, Nicolas Maduro semontre inflexible : il rejettel'ultimatum des Européenset accuse les Etats-Unisd'agir en coulisses de cequ'il considère comme uncoup d'Etat : "L'opposition
doit ignorer les appels de
l'Empire (les Etats-Unis,
ndlr) qui visent à la
confrontation entre frères",a-t-il tweeté hier.Juan Guaido a affirmé avoir
"discuté avec le président
(Trump), de même qu'avec
d'autres présidents de la ré-
gion et du monde" et pris lecontrôle des actifs du Ve-nezuela à l'étranger etavoir entamé "le processus
de nomination des comités
de direction de PDVSA et
Citgo", filiale de raffineries

aux Etats-Unis.Le Venezuela dispose desplus importantes réservesde brut au monde, même sisa production a fondu parmanque d'entretien de sesinstallations.
"Ils veulent nous voler l'en-
treprise Citgo, à nous les Vé-
nézuéliens", a dénoncéNicolas Maduro, en annon-çant des poursuites contreles Etats-Unis.
L'ARMEE COURTISEE• Ledeuxième angle d'attaquede l'opposition et de Wash-ington est l'armée, l'autrepilier qui maintient aupouvoir le chef de l'Etat de-puis 2013.John Bolton, conseiller à lasécurité nationale de laMaison Blanche, a exhortél'armée à accepter unetransition "pacifique, dé-
mocratique et constitution-
nelle" du pouvoir.Et Juan Guaido a offertl'amnistie aux fonction-naires et militaires accep-tant de le soutenir.Des dissensions commen-cent à apparaître : attachémilitaire du Venezuela àWashington, le colonel JoséLuis Silva a fait défectionsamedi.Outre la violence, la com-munauté internationale re-doute la catastrophehumanitaire dans ce pays,qui se débat aujourd'huientre hyperinflation (10000 000% en 2019 selon leFMI) et graves pénuriesd'aliments et de médica-ments.

L'étau se resserre autour de Maduro
Venezuela/Crise

AFP
Caracas/Venezuela

C'est un Nicolas Maduro furieux qui a réagi à l'an-
nonce de nouvelles sanctions américaines : "Le
sang qui peut couler au Venezuela sera sur vos

mains, Donald Trump".
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